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requ®rant contre le Sous-Secr®taire g®n®ral alors charg® du D®partement de lôAssembl®e 

g®n®rale et de la gestion des conf®rences (ci-apr¯s ç le Sous-Secr®taire g®n®ral è). 

 

5. Le requ®rant demandait notamment au Tribunal dôannuler la d®cision de classer lôaffaire ou, 

¨ titre subsidiaire, dôordonner que le rapport du groupe dôenqu°te soit transmis pour suite ¨ 

donner au Bureau de la gestion des ressources humaines.  

 

6. En ce qui concerne les mesures demand®es par le requ®rant, le jugement ®nonce notamment 

ce qui suit : 

 

91. [...] le Tribunal conclut que le requ®rant a d®montr® que la 

d®cision de classer sa plainte contre [le Sous-Secr®taire g®n®ral] 

®tait entach®e dôirr®gularit®s de proc®dure et, partant, irr®guli¯re.  

 

96. [...] Le Tribunal rel¯ve en outre que les mesures demand®es par 

le requ®rant, côest-¨-dire lôannulation de la d®cision et lôouverture 

dôune nouvelle enqu°te, ne peuvent plus °tre ordonn®es dans la 

mesure o½ [le mis en cause] nôest plus fonctionnaire de 

lôOrganisation et que les personnes qui ne sont pas fonctionnaires 

de lôOrganisation ne peuvent faire lôobjet dôune enqu°te sur le 

fondement de la circulaire ST/SGB/2008/5. La mesure sollicit®e ¨ 

titre subsidiaire par le requ®rant, ¨ savoir le renvoi de lôaffaire au 

Bureau de la gestion des ressources humaines, ne peut °tre 

envisag®e non plus pour la m°me raison.  
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10. Lôarticle 30 du R¯glement de proc®dure du Tribunal du contentieux administratif ®nonce ce 

qui suit :  

 

Lôune ou lôautre partie peut demander au Tribunal dôinterpr®ter 

le sens ou la port®e dô
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®tablie en mati¯re dôinterpr®tation des jugements. Le Tribunal dôappel des Nations Unies a jug® 

que la requ°te en interpr®tation ®tait recevable si le dispositif du jugement ®tait formul® de telle 

mani¯re que son sens ®tait incertain ou ambigu (Shanks 2010-UNAT-065; Dzuverovic 2014-

UNAT-490). Il a dit en outre quôelle nô®tait pas recevable si elle avait pour objet de lôinviter ¨ 

r®examiner ou ¨ commenter sa d®cision et que la partie insatisfaite de sa d®cision devait en 

interjeter appel (Kasmani 2010-UNAT-064; Abbasi 2013-UNAT-315). 

 

13. Le Tribunal du contentieux administratif a jug® que la requ°te en interpr®tation avait pour 

objet de clarifier la d®cision elle-m°me (Kalashnik UNDT/2015/113). En lôaffaire Kalashnik, le 

Tribunal, citant le jugement nÁ 2483 du Tribunal administratif de lôOrganisation internationale 

du Travail, a d®clar® que le recours en interpr®tation ç ne saurait avoir pour objet lôobscurit® 

des motifs du jugement ou leur caract¯re contradictoire. Il ne [pouvait] viser que le dispositif 

du jugement è. De m°me, en lôaffaire Kisia (UNDT/2016/176), le Tribunal du contentieux 

administratif a jug® que le sens du jugement r®sidait dans ses conclusions et son dispositif, 

lesquels devaient °tre clairs et exempts de toute ambiguµt® sôagissant de la volont® du Tribunal 

ou des conclusions sous-tendant sa d®cision.  

 

14. Le requ®rant, en se r®f®rant aux paragraphes 91, 96 et 99 du jugement, nôa pas p

), le Tribunal du con entieux 
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